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Le Joli Mois de l’Europe 
en Grand Quercy

Dans le cadre du Joli mois de l’Europe, le Grand Quercy propose 
la visite de deux projets soutenus au titre du programme Européen 
LEADER Grand Quercy à Albas et à Gourdon : le samedi 5 mai à 
15 h, visite de la Maison médiévale du Pal, à Albas (entrée du bourg 
sur la D8). La Maison du Pal, maison médiévale, a été entièrement 
rénovée et aménagée en espace muséographique par la commune 
d’Albas, pour faire découvrir le patrimoine et l’histoire locale ; le 
samedi 12 à 15 h, visite du Centre d’Interprétation de l’Architec-
ture et du Patrimoine, à Gourdon (Maison du Sénéchal, 17 rue du 
Majou). Trois salles d’exposition retracent l’histoire de Gourdon, son 
patrimoine, ses personnages célèbres. Ces visites sont gratuites et 
ouvertes à tout public.

Porté par le PETR (Pôle d’Équilibre Territorial et Rural) Grand 
Quercy, LEADER est un programme européen qui vise à soutenir le 
développement des territoires ruraux et l’innovation. 124 communes 
de la Bouriane, du Parc naturel régional des Causses du Quercy, de 
la Vallée du Lot et du Vignoble et du Quercy Blanc sont concernées. 
Il s’adresse aux acteurs privés comme publics, ayant des projets 
dans différents domaines : économie, écotourisme, œnotourisme, 
patrimoine, culture, équipements sportifs et de loisirs, pôle numé-
rique… Depuis le démarrage du programme fin 2016, 25 projets 
ont été soutenus pour 793 500 € de subventions.

 ■Site : lejolimoisenoccitanie.laregion.fr ; https://leadergran-
dquercy.jimdo.com/

SOUSCRIPTION. Pour la réhabilitation d’une 
maison de caractère à Saint-Caprais
Sous l’égide de la Fonda-
tion du Patrimoine, une 
souscription en faveur 
de la conservation et la 
remise en valeur d’une 
maison de caractère au 
centre du bourg de Saint-
Caprais a été officielle-
ment lancée par Richard 
Aubry, le maire, et Jean-
Baptiste de Monpezat, 

délégué départemental de 
la Fondation du patri-
moine.

De nos jours, cette bâtisse, 
inoccupée depuis de nom-
breuses années, souffre de 
l’usure du temps et menace 
ruine en de nombreux endroits : 
affaissement de la toiture, lauzes 
calcaires instables au niveau de 

l’égout du toit, planchers partiel-
lement effondrés, maçonneries 
globalement dégradées…

En conséquence un pro-
gramme de réhabil itation 
patrimoniale est projeté afin 
de restaurer puis de valoriser 
ce bâtiment, destiné ensuite à 
accueillir une salle communale 
associative en rez-de-chaussée 
et un logement conventionné 

à l’étage. Devant le coût impor-
tant de cette opération, une 
campagne de collecte de fonds 
est lancée. 

Ces derniers, déductibles des 
impôts, peuvent être effectués 
par des particuliers et des entre-
prises directement sur le site  : 
www.fondation-patrimoine.�
org/59141.

RÉACTIONS. Électricité verte ? Eau potable ? 
Merci BioQuercy  !
Quatre associations - «  AmiE », Alerte méthanisation industrielle Environnement, le Collectif citoyens lotois, la Confédération 
paysanne du Lot et le GADEL - montent au créneau pour répondre à la parution des informations communiquées par BioQuercy.

BioQuercy, qui exploite l’usine 
de méthanisation de Gramat, a 
fait paraître un encart les 21 et 
22 avril dans la Dépêche du Lot 
et le 26 avril dans La Vie Quer-
cynoise.

Ce texte se présente sous les 
aspects d’un article de presse 
qui n’a rien de journalistique et 
est en fait une opération publi-
citaire d’auto justification. Nous 
sommes clairement désignés en 
tant qu’ « opposants » diffusant 
des «  informations fausses ». 
Nous exerçons ici notre droit de 
réponse.

BioQuercy se borne :
- à n’évoquer que les effluents 

d’élevage alors que rentrent dans 
son usine des déchets d’abattoirs 
et de stations d’épuration, avec 
l’aval d’un arrêté préfectoral du 
25 avril 2017

- à faire état d’analyses dé-
montrant la « parfaite innocui-
té » des digestats, sans préciser 
les conditions desdites analyses : 

quels prélèvements, sur quelles 
matières, par quel laboratoire, 
à quels moments et avec quels 
résultats argumentés ?

- à soutenir, sans autres dé-
tails ni preuves, que « la produc-
tion d’électricité verte couvre les 
besoins de la ville de Gramat et 
de ses environs ».

Après six mois d’exploitation, 
le Comité de suivi n’est pas 
constitué. Pourquoi ?

Pourquoi n’y a-t-il pas de 
publication des origines et de la 
nature des intrants et de leurs 
analyses, ni les analyses des 
digestats ?

La prétendue « pérennisation 
des activités agricoles » se tra-
duit en fait par l’enfermement 
des agriculteurs dans un système 
dit coopératif qui les oblige, en 
exclusivité, de la production de 
leurs élevages jusqu’à l’épan-
dage sur leur sol de déchets 
liquides qui ne proviennent 
même pas de leurs exploitations. 

Ils sont en fait des victimes.
L’agriculteur d’Alvignac en 

sait quelque chose, qui a vu jaillir 
devant lui, et sur sa propre per-
sonne, 400 000 litres de digestat 
liquide qui se sont répandus sur 
ses terres et celles de ses voisins. 
Tout cela s’est infiltré dans le sol 
et se retrouvera probablement, 
via la perte de Roc de Corn, dans 
la rivière de Padirac qui alimente 
le captage d’eau potable de 
Montvalent. BioQuercy ignore 
manifestement, et volontaire-
ment, la nature des sols et sous-
sols, fissurés et parcourus d’eaux 
souterraines, qui reçoivent ses 
digestats.

La création d’emplois allé-
guée n’est pas quantifiée, en 
termes de création nette. On 
sait qu’elle est très minimale, 
deux ou trois.

Il y a toutefois un aveu : l’avan-
tage tiré de cette entreprise est 
principalement le bénéfice pour 
la Quercynoise de la réduction 

du coût de son énergie. Et cela 
au prix de la subvention régio-
nale de 2 500 000 € sans retour 
ni contrepartie. BioQuercy, la 
Capel et Fonroche n’ont pas 
daigné, malgré nos demandes, 
nous faire part de la nature des 
fausses informations qu’ils attri-
buent aux « opposants ». Ils ne 
le font pas non plus dans leur 
publication.

Eux-mêmes diffusent une 
fausse information lorsqu’il est 
écrit que « l’intérêt sanitaire et 
environnemental a été expressé-
ment reconnu et confirmé » par 
la justice. Il s’agissait de recours 
de forme en demande de sus-
pension des travaux, rejetés par 
le Tribunal administratif et le 
Conseil d’État. Mais en aucun 
cas de jugements sur le fond, 
c’est-à-dire sur la nature elle-
même de l’activité et la préten-
due légitimité de cet « intérêt ». 
BioQuercy déforme ainsi sciem-
ment la réalité judiciaire.

Nous comprenons que les 
industriels de Gramat soient irri-
tés, voire préoccupés, face aux 
inquiétudes qui se manifestent 
dans la population et les médias. 
Et qu’ils tentent d’étouffer.

L’auto-interview de M. Fabien 
Haas, employé de Fonroche, se 
termine par l’invocation de la 
transparence et de la concerta-
tion. Il ne semble pas que Bio-
Quercy, la CAPEL et Fonroche 
soient des adeptes de ces ver-
tus, qui ne se manifestent pas 
vraiment par la propagande et 
l’autocélébration sommaires 
qui caractérisent leur publica-
tion, avec un titre accrocheur et 
réducteur limité à une prétendue 
électricité verte qui rendrait au-
tonome Gramat et ses environs.

Nous le répétons  : nous 
n’avons rien contre la méthani-
sation agricole, mais pas celle-
là, pas à ce prix-là pour la santé 
publique, la biodiversité, la qua-
lité des eaux souterraines, qui 

seront inéluctablement dégra-
dées, et en fait pour la vie future 
du territoire. Cela au bénéfice 
d’une industrie de traitement de 
déchets qui se réclame abusive-
ment de la transition écologique. 
En utilisant le sigle « bio » pour 
accentuer la confusion.

Les signataires : Association 
« AmiE », Alerte méthanisa-
tion industrielle Environne-

ment. Montvalent
(amie.metha@gmail.com) ;

Collectif citoyens lotois. 
Gramat.

(https ://metha46.wordpress.
com) ;

Confédération paysanne 
du Lot

(https ://conf-paysanne-lot.
jimdo.com) ;

GADEL, Groupement asso-
ciatif de l’environnement du 

Lot, Cahors
(https ://www.gadel-envi-

ronnement.org)

La députée fait avancer le dossier  
des sapeurs-pompiers volontaires !
Mme Huguette Tiegna, 
députée du Lot, vient de 
participer au «  3e ren-
contres parlementaires de 
la sécurité civile ».

Huguette Tiegna, députée 
du Lot, est intervenue, ce jour, 
mercredi 25 avril 2018, dans le 
cadre des « 3e rencontres parle-
mentaires de la sécurité civile » 
organisées sous le patronage de 
Gérard Collomb, Ministre d’État, 
Ministre de l’Intérieur et du dé-
puté du Var, Fabien Matras.

Mme la députée a participé 
à la deuxième table ronde de la 
journée sur le thème « Les nou-
velles formes d’engagement 
dans la sécurité civile : quelles 
opportunités, quelles adapta-
tions et quelles contraintes 
pour la sécurité civile ? ». Ac-
compagnée de Philippe Vieules, 
capitaine de sapeurs-pompiers 
volontaires de Figeac, Mme 

Huguette Tiegna est longue-
ment revenue sur les réflexions 
menées au sein de la « mission 
volontariat sapeurs-pompiers » 
lancée en décembre dernier vi-
sant à promouvoir le volontariat.

Les pistes du Crédit 
d’impôt ou la FIA

Elle a notamment défendu 
l’idée d’un crédit d’impôt ou 
encore d’une intégration de la 
formation initiale d’application 

(FIA) des sapeurs-pompiers vo-
lontaires dans le futur « service 
national universel » souhaité par 
le Président de la République 
pour promouvoir le volontariat, 
en particulier en milieu rural.

Mme Huguette Tiegna a par 
ailleurs réitéré ses propositions 
en faveur d’une valorisation de 
l’activité des sapeurs-pompiers 
co-construites avec les pom-
piers du Lot. Celles-ci portent 
notamment sur la question de 
la retraite, de la formation pro-
fessionnelle ainsi que de la pro-
tection sociale.

Mme la députée tient enfin 
à rendre hommage à l’action 
sans faille des sapeurs-pompiers, 
volontaires ou professionnels 
et assure vouloir s’efforcer de 
les valoriser, de les défendre, 
à travers des réformes à venir, 
conduites par le Gouvernement, 
pour lesquelles Mme Huguette 
Tiegna participera activement.

Mme Huguette Tiegna et Philippe Vieules, capitaine de sa-

peurs-pompiers volontaires de Figeac, à l’Assemblée nationale.


